FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour trimestriel
	Période couvert (Trimestre)
	Juillet-Septembre 2010

	Numéro du projet et le titre du projet
	PBF/COM/B-1 : Réforme du secteur de la sécurité en Union des Comores


	Agence bénéficière:  
	PNUD 

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences NU, Organisations de la Société Civile)
	· Ministère de la Défense, de l’intérieur et de l’information.
· Armée Nationale de Développement, 


	Date d’approbation par le Comité de Pilotage:
	02 novembre 2009

	Budget total alloué
	1 900 000,00 USD

	Fonds engagés du budget total alloué
 
	   914 961,00 USD
	% de fonds engagés / budget total alloué:
	48,15%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	   167 188,00 USD
	% de fonds dépensés / budget total alloué:
	18,30%

	Date de clôture prévue: 
	Décembre 2011
	Retard éventuel (mois):
	5 mois


	Objectif global (Effet global) par rapport aux indicateurs de résultats:
	Réalisations accomplies par rapport aux résultats attendus:
	Contraintes par rapport aux  résultats attendus et à l’objectif global du projet

	Objectif ou Effet global : 

Maintenance de la sécurité dans l’ensemble de territoire par la performance et renforcement des capacités des forces nationales de la sécurité
	Résultat attendu 1 : 

La gouvernance de la sécurité est renforcée, une vision et une politique nationale de réforme du secteur de la sécurité et de la justice adoptée
Réalisations accomplies :
· Comité technique est mis en place.
· PTA et le plan d’achat validés.
· Processus d’acquisition du matériel roulant,  
informatique et du mobilier encours.
· Fournitures de bureau acquises.
· Evaluation des travaux de génie civile réalisée
          à Mohéli et Anjouan et en cours à Ngazidja

         Publication des DAO
· Mise à disposition  d’un expert du Bureau
          PNUD/RDC en RSS en attendant le  

          recrutement du Conseiller en réforme 
          sécuritaire et judiciaire  qui est en cours 

· Véhicule du Projet acheté 
· Matériel de Communication identifié et processus d’achat lancé

·  Plan d’achat en cours d’exécution
	Contrainte(s) : 
· Difficulté, du fait du contexte politique actuel, de travailler avec les responsables de sécurité nommés pour appuyer le programme.

· Manque Expert International

Solution(s) Proposée(s) :  

· Assainissement du climat politique global dans le pays et la signature de l’accord sur la gestion de la période intérimaire a amorcé l’apaisement.



	Indicateurs de résultats :
	
	

	· Une vision,  une politique et une stratégie nationale de réforme du secteur de la sécurité et de la justice  adoptées
	
	

	· Nombre des casernes et des dépôts  d’armes réhabilités et sécurisés à Mohéli, Anjouan, Grande Comores
	Résultat attendu 2 : 

La prolifération des armes à feu est prévenue et contrôlée par la sécurisation des infrastructures militaires et les dépôts d’armes
Réalisations accomplies :
· Processus d’appel d’offre des travaux de 
sécurisation des camps et dépôts d’armes 
lancé.
	

	· Nombre de programmes de formation créés et 

      effectif du personnel 

      formé selon la   

      catégorie  

      professionnelle

· Création et redéploiement des unités pour une meilleure couverture nationale
	Résultat attendu 3 : 

La formation du personnel des forces de sécurité est renforcée
Réalisations accomplies : 

· Processus d’acquisition du matériel roulant,  
informatique et du mobilier en cours.
· Fournitures de bureau acquises.

	

	· Une coordination efficace entre les différentes forces de sécurité aux Comores 

	Résultat attendu 4 :

L’organisation et l’analyse de l’information relative à la sécurité est améliorée au sein de la DNDPE
Réalisations accomplies :
· Processus d’appel d’offre lancé pour les 
travaux de réhabilitation des locaux et autres 
infrastructures abritant la DNDPE

· Formation des agents de la DNDPE sur les
        droits de l’homme et de la femme
	

	Création de Garde côtière
	Résultat attendu 5 :

Une Unité de Surveillance des frontières et de la sécurité civile (USFSC) est créée
Réalisations accomplies :
· Décret de création de l’USFSC signé et 
publié
· Directeur de l’USFSC et son adjoint nommés
	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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